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ARRETE n° 1368 CM du 29 octobre 2001 fixant les prix des laits concentrés non sucrés conditionnés en boîtes métalliques en Polynésie française.

(intitulé modifié, Ar n° 896 CM du 12/10/2005)

(JOPF du 8 novembre 2001, n° 45, p. 2793)

modifié par :

-
Arrêté n° 278 CM du 9 février 2005 ; JOPF du 17 février 2005, n° 7, p. 766 (1)
-
Arrêté n° 896 CM du 12 octobre 2005 ; JOPF du 2 mars 2006, n° 9, p. 723
-
Arrêté n° 1312 CM du 13 août 2009 ; JOPF du 20 août 2009, n° 34, p. 3857
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 170 CM du 7 février 1992 modifié relatif à l’information et à la protection du consommateur sur le territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 171 CM du 7 février 1992 modifié fixant le régime général des prix et des marges des produits aux différents stades de la commercialisation sur le territoire ;

Vu l’arrêté n° 134 CM du 2 février 2001 fixant les prix des laits concentrés sucrés et non sucrés conditionnés en boîtes métalliques ;

Vu la décision n° 766 AE du 13octobre 1978 modifiée relative au contrôle et à la répression des infractions en matière de réglementation des prix dans le territoire ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 24 octobre 2001,

Arrête :

Article 1er.— A compter du 5 novembre 2001, sur tout le territoire de la Polynésie française, les prix de vente maximaux des laits concentrés (ajouté, Ar n° 896 CM du 12/10/2005) « non sucrés » conditionnés en boîtes métalliques sont fixés sur la base des prix suivants, en FCFP par kilogramme :

(modifié, Ar n° 896 CM du 12/10/2005)
« 
Numéros de
Dénomination
Prix
Prix


nomenclature
des
de cession
de


douanière
produits
aux revendeurs
détail

04.02.91.10
Laits conservés, concentrés à l’état
177,75
196



liquide ou pâteux en boîtes métalliques



hermétiquement fermées d’un contenu



net de 500 grammes ou moins : sans



sucre »

Art. 2.— Le prix rendu entrepôt et la marge maximale des importateurs grossistes des produits précités ne peuvent être supérieurs aux montants suivants, exprimés en FCFP par kilogramme :

(modifié, Ar n° 896 CM du 12/10/2005)
« 
Numéros de
Dénomination
Prix
Marge


nomenclature
des
rendu
de l’importateur


douanière
produits
entrepôt
grossiste


04.02.91.10
Laits conservés, concentrés à l’état
241
15,18



liquide ou pâteux en boîtes métalliques



hermétiquement fermées d’un contenu



net de 500 grammes ou moins : sans



sucre »

Art. 3 (remplacé, Ar n° 278 CM du 9/02/2005).— Pour les laits précités, l’écart entre le prix de cession aux revendeurs fixé à l’article 1er et la somme du prix rendu entrepôt et de la marge maximale de l’importateur-grossiste est pris en charge par le fonds de stabilisation des produits de première nécessité.”

Art. 4.— Le montant de cette prise en charge est réglé aux intéressés sur présentation :

-
de la copie du document de mise en consommation visé par le service des douanes ;

-
d’un certificat administratif établi par le service des affaires économiques.

Art. 5.— Les augmentations des prix FOB des laits précités étant intervenues en août 2001, les laits mis en consommation entre cette date et le 5novembre 2001 bénéficient à titre de régularisation des dispositions de l’article 3.

Art. 6.— (abrogé, Ar n° 278 CM du 9/02/2005)
Art. 7.— Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux produits détenus en stock par les détaillants à la date du 5novembre 2001.

Art. 8.— L’importation des laits précités de toutes origines est soumise à l’obtention préalable d’une licence d’importation délivrée par le service du commerce extérieur et visée par le service des affaires économiques.

Art. 9.— Tout importateur, détenteur des stocks des laits précités, est tenu de déposer au service des affaires économiques un état quantitatif de ses stocks, arrêté au soir du 15 et du dernier jour de chaque mois, qui indiquera, en kilogramme, le stock initial, les entrées et sorties et le stock final.

Art. 10 (remplacé, Ar n° 1312 CM du 13/08/2009, art. 19, 1°).— Est puni de la peine prévue pour les contraventions de la 5e classe, soit 178 997 F CFP par infraction, le fait :

-
de vendre ou de proposer à la vente une boîte de lait concentré sucré à un prix supérieur au prix de vente maximal fixé aux articles 1er et 2 ci-dessus ;

-
pour un importateur, de ne pas déposer au service des affaires économiques l’état quantitatif prévu à l’article 9 ci-dessus et dans les délais fixés par ce même article. 

En application des dispositions de l’article 131-38 du code pénal, le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est égale au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques mentionné au premier alinéa ci-dessus.
Art. 10 bis (inséré, Ar n° 1312 CM du 13/08/2009, art. 19, 2°).— Les infractions à l’article 10 du présent arrêté sont recherchées et constatées conformément aux dispositions de procédure pénale applicables en matière de commerce, de concurrence et de prix.

Sont notamment habilités pour rechercher et constater ces infractions, les agents assermentés du service des affaires économiques.
Art. 11.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 29 octobre 2001.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’économie


et des finances,


Georges PUCHON.

______________________________________

 (1) Arrêté n° 278 CM du 9 février 2005 :

Le présent arrêté sera applicable à compter du 1er janvier 2005.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


